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n° 226 291 du 19 septembre 20199

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN & T. NISSEN

Mont Saint-Martin 22

4000 LIÈGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 juin 2019 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision

de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 mai 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 juillet 2019 convoquant les parties à l’audience du 10 septembre 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me T. NISSEN, avocat, et J.-F.

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine ethnique kurde et de religion

musulmane. Vous êtes né le 1er mai 1995 dans le village d’Elbistan, dans la province turque de

Kahramanmaras. Vous avez quitté la Turquie le 22 septembre 2018, vous êtes arrivé en Belgique le 26

septembre 2018 et le 19 octobre 2018, vous avez introduit une demande de protection internationale

auprès des autorités belges compétentes.
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A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :

Vous avez vécu à Elbistan, avec vos parents et vos deux frères, jusqu’à l’âge de 17 ans. A 17 ans, vous

êtes parti à Alanya, province d’Antalya pour y travailler. Vous avez terminé vos études secondaires

inférieurs et vous avez continué votre formation académique par correspondance ; vous avez arrêté

l’école lorsque vous êtes parti à Alanya. A Alanya, vous avez travaillé dans des hôtels en hiver et dans

des restaurants en été.

Un jour, à l’âge de 19 ans, alors que vous vous trouviez dans un café à Alanya en compagnie de trois

amis kurdes et alors que vous parliez kurde entre vous, quatre turcs qui se trouvaient à la table à côté

de vous, ont commencé à vous insulter à cause de votre origine. Vous avez été séparés par les autres

clients du café et vous êtes parti. Alors que vous étiez en route pour rejoindre votre hôtel, en compagnie

de vos amis, vous avez été interceptés par ces mêmes personnes, d’origine turque. Une bagarre a

éclaté et vous avez reçu un coup de couteau sur votre jambe. Vous avez réussi à vous enfuir et vous

êtes parti à votre hôtel où vous avez été soigné. Vous avez essayé d’obtenir les enregistrements

provenant des caméras placées dans les magasins où la dispute avait eu lieu, mais lorsque vous vous

êtes adressés aux commerçants, ceux-ci vous ont répondu que les enregistrements avaient été effacés.

Vous êtes sympathisant du HDP (Parti démocratique des peuples) et vous avez participé à plusieurs

manifestations en faveur de ce parti et de la cause kurde, ayant eu lieu à Diyarbakir et à Urfa.

Vous êtes insoumis, vous ne voulez pas faire votre service militaire.

Vous avez une tante et un oncle maternel en Belgique et deux oncles maternels en Allemagne.

Vous avez voyagé illégalement jusqu’en Belgique, vous êtes monté dans un camion à Istanbul et vous

êtes arrivé en Belgique.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il n’est pas possible de considérer qu’il existe, dans votre chef, une crainte actuelle et fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs

sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Vous déclarez que vous ne voulez pas faire votre service militaire en Turquie. Vous dites que si vous

refusez, vous allez être mis en prison et vous ne trouverez pas du travail car, tout sera mis sur votre

casier judiciaire. Vous déclarez craindre les turcs qui vous ont attaqué à Antalya. Vous dites craindre les

autorités turques et les nationalistes turcs, parce que vous êtes kurde et eux, sont contre les kurdes.

Vous déclarez avoir été victime de discriminations, à l’école et dans votre travail, en Turquie, parce que

vous êtes kurde (NEP du 23/04/2019, pp. 3, 4 et 8).

En premier lieu, concernant l’événement qui a eu lieu à Antalya alors que vous étiez âgé de 19 ans,

événement qui a contribué au fait que vous ne vous sentiez pas bien en Turquie, que vous avez fait une

dépression et en raison duquel vous avez décidé de quitter votre pays plus tard, force est de constater

que, sans remettre en cause la réalité de cet événement, celui-ci ne peux pas être constitutif d’une

crainte de persécution dans votre chef, aujourd’hui, en cas de retour en Turquie (NEP du 23/04/2019, p.

9).

En effet, à noter d’emblée que cet événement a eu lieu trois ou quatre ans avant votre départ définitif du

pays et qu’ il n’a pas été dès lors, de nature à provoquer votre départ imminent de la Turquie.
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Ensuite, vous déclarez que vous avez été blessé à la jambe et que vous avez été soigné par la suite,

que vous avez réussi à vous enfuir lorsque les turcs vous ont attaqué et que ces personnes qui vous ont

attaqué, n’ont pas porté plainte contre vous. En outre, vous n’avez plus eu des problèmes avec ces

personnes d’origine turque après cet incident et par ailleurs, vous ignorez leurs identités. Vous ajoutez

que vous ne vous ne les avez pas dénoncés non plus à la police et qu’il n’y a eu aucune conséquence

judiciaire pour vous suite à cet incident (NEP du 23/04/2019, pp. 5 et 10).

Vous prétendez ensuite que vous n’avez pas porté plainte contre eux parce que vous n’aviez pas de

preuves. A ce propos, vous déclarez être parti chercher les enregistrements des caméras. N'ayant pas

d’enregistrements, vous aviez peur que la police vous disse que vous aviez tort (NEP du 23/04/2019,

pp. 5 et 9).

Questionné au sujet de ces caméras, vous assurez que les commerçants n’ont pas voulu vous donner

les enregistrements parce que vous êtes kurde. Or, invité à expliquer à qui vous vous êtes adressé pour

avoir les enregistrements, où et quand vous y avez été, vous répondez que vos amis kurdes ont été voir

les personnes qui détenaient les commerces, mais vous ne savez pas comment ils ont procédé, vous

vous limitez à dire qu’ils ont été voir les commerçants de l’endroit où il y avait eu la bagarre et vous

ajoutez que vous ne connaissez pas ces commerçants et que vous ne pouvez pas donner plus de

détails à ce propos (NEP du 23/04/2019, p. 9).

Dès lors, le Commissariat général ne peut pas considérer comme établi, eu égard au peu d’éléments

apportés, que ces commerçants aient effacé, de manière délibérée, les enregistrements pour vous

porter préjudice uniquement parce que vous étiez kurdes. De la même façon, le Commissariat général

ne peut pas considérer comme établi que vous n’auriez pas pu porter plainte contre cette agression et

ainsi obtenir la protection de vos autorités nationales contre les quatre turcs qui vous ont attaqué.

Rappelons à ce propos que la protection internationale que vous avez demandé auprès des instances

d’asile belges est subsidiaire à la protection que vous auriez pu obtenir auprès de vos autorités

nationales si vous vous étiez adressé à celles-ci, ce que vous n’avez pas jugé nécessaire de faire avant

de décider de quitter définitivement votre pays en raison, selon vous, de ce manque de protection.

Qui plus est, vous dites que suite à cette bagarre, vous vous sentiez en danger, mais questionné sur les

autres problèmes, bagarres ou disputes, que vous auriez eu en Turquie, à cause de votre origine kurde,

vous restez vague et général, en déclarant qu’il y a eu des bagarres à l’amiable à Elbistan, des bagarres

avec des turcs qui n’aimaient pas les kurdes, que vous n’avez jamais été poignardé, que vous vous

sentiez en danger, que parfois ils étaient cinq ou six à vous frapper avec des bâtons et que c’est comme

cela que ça se passait. En dépit de l’insistance du Commissariat général, vous n’êtes toutefois pas en

mesure de donner le moindre exemple concret et précis où vous auriez été attaqué par des turcs,

hormis l’événement déjà invoqué, à cause de votre origine kurde (NEP du 23/04/2019, p. 9).

De même, concernant ces discriminations vécues à l’école à Elbistan, par vous et par vos deux frères,

vous vous montrez tout aussi peu précis : vous déclarez que vous étiez discriminé à l’école parce que

vous êtes kurde, que vous aviez les mêmes problèmes que vos frères, que certains professeurs vous

mettaient des notes plus basses parce que vous êtes kurdes, qu’ils ont diminué les notes à votre petit

frère pour qu’il n’ait pas la plus haute distinction, que vous vous bagarriez avec vos amis, que vous

aviez des amis avec qui vous ne pouviez pas parler et que les professeurs étaient toujours contre vous

lorsqu’il y avait des disputes. Invité à fournir des anecdotes, des exemples précis à ce propos, vous

expliquez qu’un jour il y a eu des disputes lors d’un match de football et que le conseil disciplinaire a

donné raison aux autres élèves qui n’étaient pas kurdes. Vous ajoutez que vous n’avez pas d’autres

exemples à donner, qu’il n’y a pas eu d’autres occasions ou vous avez été discriminé ou persécuté en

tant que kurde (NEP du 23/04/2019, p. 4).

Par ailleurs, vous déclarez que vous avez deux frères, âgés de 14 et 19 ans qui se trouvent toujours à

Elbistan où ils poursuivent leurs études et ce, en dépit du fait que selon vous, ils sont rejetés (NEP du

23/04/2019, p. 4). Mais encore, à la question de savoir si vous avez vécu d’autres persécutions ou

discriminations à part celles invoquées –à savoir des discriminations à l’école ou dans votre travail à

Elbistan- vous répondez par la négative, en ajoutant que vous n’avez pas fait de la prison et que vous

n’avez jamais été arrêté à cause de votre origine kurde (NEP du 23/04/2019, p. 9).

En définitive, concernant les persécutions et discriminations dont vous avez fait l’objet, en tant que

kurde, force est de constater que d’une part, les événements invoqués n’ont pas la gravité suffisante

pour être assimilés à une persécution.
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D’autre part, il n’y a pas assez d’éléments dans votre dossier pour permettre de penser qu’effectivement

vos difficultés à trouver du travail sont liées à vos origines kurdes ou bien que vous auriez été obligé

d’arrêter vos études uniquement à cause de votre origine kurde. Dès lors, aucune protection

internationale ne peut vous être accordée uniquement pour ce motif.

Ajoutons enfin que vu que les discriminations et persécutions vécues liées à votre origine ethnique ont

été remises en cause précédemment, il reste à déterminer si, à l’heure actuelle, le fait d’être Kurde

constitue une circonstance qui puisse à elle seule justifier l’octroi de la protection internationale. A cet

égard, on peut relever des informations jointes à votre dossier administratif (COI Focus Turquie,

Situation des Kurdes non politisés, du 17 janvier 2018) que la minorité kurde représente environ dix-huit

pourcent (soit 15 millions de personnes ) de la population turque, dont plus de la moitié vit ailleurs que

dans le sud-est, Istanbul étant considérée comme la première ville kurde du pays. Si ces mêmes

informations mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant dans la société turque, celui-

ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment de la part de groupes nationalistes

extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence généralisés, et encore moins

systématiques de la part de la population turque à l’égard des Kurdes. Quant aux autorités turques, si

celles-ci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des Kurdes lors de contrôles d’identité

ou de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non plus question d’une situation

généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où le comportement des

autorités traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements aux Kurdes de

manière systématique. On ne peut donc pas conclure des informations en question, et des sources sur

lesquelles elles reposent, que tout Kurde aurait actuellement une crainte fondée de subir des

persécutions au sens de la loi du seul fait de son appartenance ethnique.

Deuxièmement, concernant le service militaire, vous déclarez dans un premier temps en entretien, que

depuis vos 20 ans vous êtes insoumis et que vous êtes recherché par les autorités de votre pays à

cause de votre insoumission (NEP du 23/04/2019, pp. 5, 10). Plus tard, au cours de ce même entretien,

vous déclarez que vous avez passé votre examen médical, que vous avez été déclaré apte, mais vous

déclarez que vous n’avez reçu aucun document officiel concernant votre service militaire. Vous dites

que, peut-être au domicile de vos parents, des documents sont arrivés, mais vous ne vous êtes pas

renseigné afin de savoir si vous aviez été appelé pour l’instruction et ce, parce que vous êtes parti en

Belgique et ici, vous ne pouviez pas vous renseigner (NEP du 23/04/2019, p. 11). De même, vous

ajoutez que vous n’avez pas essayé de régulariser votre situation au sujet de votre service militaire

depuis que vous êtes en Belgique, que vous n’avez pas essayer d’obtenir des sursis ou racheter votre

service militaire. Ce n’est que lorsque le Commissariat général vous rappelle l’importance d’apporter des

documents concernant votre situation par rapport au service militaire que vous expliquez que vous avez

obtenu des sursis parce que vous faisiez des études par correspondance : vous expliquez qu’à l’âge de

20 ans, vous avez renouvelé votre inscription à l’école pour quatre ans et que vous avez donc obtenu

un sursis jusqu’à l’âge de 24 ans : vous allez avoir 24 ans au mois de mai 2019 et, dès lors, selon vos

propres dires, c’est à partir du mois de mai 2019 que vous serez officiellement insoumis aux yeux des

autorités turques (NEP DU 23/04/2019, p. 11).

Il ressort de tout cela qu’en premier lieu, votre crainte par rapport à l’insoumission reste hypothétique

puisque au moment de l’entretien, vous n’êtes pas encore officiellement insoumis. Ensuite, puisque

vous ne versez aucun document relatif à votre service militaire (NEP du 23/04/2019, p. 5), vous restez à

défaut de fournir la moindre preuve matérielle relative à votre insoumission. Or, soulignons que les

informations objectives à la disposition du Commissariat général indiquent qu’un turc appelé sous les

drapeaux en Turquie se voit notifier différents documents selon le stade de procédure dans lequel il se

trouve (voir farde « informations sur le pays », COI Focus, Le service militaire, 11/10/2018, pp. 4, 5, 6 et

15).

En définitive, d’une part, vous avez fourni des déclarations incohérentes eu égard à votre situation

militaire (déclarant d'abord que vous étiez recherché pour cause d'insoumission puis finissant par

reconnaître que vous ne serez éventuellement recherché qu’à partir du mois de mai 2019). D’autre part,

votre manque d’empressement à vous renseigner au sujet de cette même situation et de l’évolution de

celle-ci -d’autant que l’entretien au Commissariat général a lieu au mois d’avril 2019- n’est pas un

comportement compatible avec l’existence d’une votre crainte pour ce motif dans votre chef.

En conclusion des éléments soulevés par rapport à cet aspect, le Commissariat général est dans

l'ignorance totale de la réalité de votre situation militaire.
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Qui plus est, vous déclarez que vous ne voulez pas effectuer votre service militaire parce que vous ne

voulez pas tuer des gens, ni des turcs ni des kurdes et parce que vous n’avez pas les mêmes droits que

les autres dans votre pays (NEP du 23/04/2019, p. 10). Vous argumentez que vous allez devoir tuer des

kurdes si vous allez au service militaire parce que les kurdes vont dans la montagne pour se défendre

et, au service militaire, ils vous envoient dans les montagnes tuer des kurdes. Vous ajoutez que votre

cousin a été envoyé à Sirnak en 2011 et a participé à des opérations dans les montagnes (NEP du

23/04/2019, p. 11).

A ce propos, le Commissariat général rappelle, à propos de l’insoumission, que le « Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de

1951 » stipule, dans son chapitre V, que « la crainte de poursuites et d'un châtiment pour désertion ou

insoumission ne peut servir de base à l'octroi du statut de réfugié que s'il est démontré que le

demandeur se verrait infliger, pour l'infraction militaire commise, une peine d'une sévérité

disproportionnée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un groupe

social ou de ses opinions politiques ».

Or, il convient de relever que, dans le cas d’espèce, vous n’avez pu démontrer que pareille peine

pourrait vous être infligée. En effet, à ce propos vous vous limitez à déclarer que si vous ne vous

présentez pas au service militaire, vous serez condamné à payer une amende –dont vous ignorez le

montant-, vous ne pourrez plus quitter le pays et vous devrez aller signer un document de présence

tous les dimanches, sinon, vous serez jeté en prison (NEP du 23/04/2019, p. 15).

De plus, vos déclarations concernant votre refus à vous rendre au service militaire ne correspondent

pas avec les informations objectives dont le Commissariat général est en possession.

En effet, ces informations (voir farde « informations sur le pays », COI Focus «le service militaire »,

11/10/2018), stipulent que l’attribution du lieu où un conscrit doit accomplir son service militaire est

effectuée de façon aléatoire, à savoir, par ordinateur. Ce faisant, on ne tient nullement compte de

l’appartenance ethnique des intéressés. S’il est interdit d’accomplir son service militaire dans sa ville

natale, cela ne signifie pas qu’un conscrit, qu’il soit d’origine kurde ou non, ne puisse être stationné dans

le sud-est du pays.

A la fin des années 2000, de nombreuses critiques se sont fait entendre dans les médias turcs sur le fait

que la Turquie ne disposait pas d’une armée de métier composée de professionnels et que la lutte

contre le PKK reposait trop souvent sur des soldats inexpérimentés. C’est la raison pour laquelle, depuis

une dizaine d’années, les autorités turques se sont attelées à une réforme de leur armée. Celle-ci a été

professionnalisée. Des brigades de commandos professionnelles ont été créées et des soldats de

métier ont été affectés à des lieux militaires stratégiques. Le raccourcissement du service militaire de

quinze à douze mois, mesure entrée en vigueur en 2014, constitue une évolution qui s’inscrit dans le

cadre de cette professionnalisation. Aujourd’hui, la professionnalisation de l’armée turque se poursuit et

devenir une armée de professionnels est une priorité absolue pour l’armée dans les années à venir.

Il ressort des sources consultées, lesquelles couvrent la situation post coup d’Etat avorté du 15 juillet

2016, que ce sont des professionnels (à savoir, essentiellement des brigades de commandos) qui sont

affectés aux opérations offensives et à la lutte armée contre le PKK. Les conscrits ne font pas partie de

leurs rangs. S’il est vrai que des conscrits sont toujours stationnés dans le sud-est de la Turquie, ils sont

affectés, quant à eux, à des tâches défensives et servent dans des bases militaires, à des postes

frontières et à des postes d’observation de la gendarmerie. Le risque encouru dans ce cadre est

directement proportionnel à l’intensité des attaques menées par le PKK.

Quant aux discriminations dont vous risqueriez de faire l’objet lors de l’accomplissement de votre

service militaire, il importe de souligner que les informations objectives dont dispose le Commissariat

général stipulent quant à elles que la situation a évolué ces dernières années, en ce compris depuis la

tentative du coup d’Etat du 15 juillet 2016.

Si des cas de discriminations peuvent encore survenir à l’heure actuelle, ils sont exceptionnels, ils sont

le fait de comportements individuels et ils ne sont aucunement tolérés par la hiérarchie militaire, laquelle

punit les auteurs de tels agissements dès qu’elle en a connaissance.

Il n’est donc pas question, de manière générale, de discriminations systématiques à l’égard des kurdes

au sein de l’armée turque.
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Plusieurs sources indiquent que les kurdes ne sont pas discriminés par l’autorité militaire et sont traités

par leurs commandants de la même manière que les autres conscrits. Notons que des milliers de

kurdes accomplissent chaque année leur service militaire sans rencontrer le moindre problème et que

certains choisissent même de faire carrière au sein de l’armée. On trouve des kurdes à tous les niveaux

de la structure de commandement, y compris dans l’état-major.

Relevons enfin qu’aucune source récente, parmi les nombreuses sources consultées, ne fait état de

problèmes concernant les kurdes dans le cadre du service militaire, que ce soit depuis la reprise des

combats entre les autorités turques et les militants kurdes durant l’été 2015 ou depuis la tentative du

coup d’Etat du 15 juillet 2016, ce qui n’aurait pas été le cas si les discriminations à l’égard des conscrits

kurdes avaient augmenté de manière significative.

Fin 2012, le nombre élevé de suicides au sein de l’armée turque a fait grand bruit dans l’opinion

publique. L’indignation à ce sujet s’est manifestée après la parution, en octobre 2012, d’un rapport

rédigé par l’organisation de défense des conscrits Askerhaklari (Rights of Conscripts Initiative), qui a

récolté, pendant une année, des plaintes de conscrits. Si la majorité de ces plaintes concernent des

années récentes, d’autres se rapportent à des mauvais traitements bien plus anciens (la plainte la plus

ancienne remonte à 1946). Il ressort de l’analyse de ces plaintes que 48% d’entre elles concernent des

humiliations, 39% des coups et blessures, 16% l’exécution forcée de lourdes tâches physiques, 13%

des menaces, 9% des sanctions disproportionnées, 5% l’exécution de tâches sans rapport avec le

service militaire (comme faire la cuisine), 4% des privations de sommeil et enfin 4% du harcèlement.

Pour ce qui est de la localisation des faits, on constate que la grande majorité des plaintes se rapporte

au service militaire à Ankara. Viennent ensuite Chypre, Izmir, Istanbul et Canakkale. Par comparaison

avec Ankara et Chypre, il y a eu nettement moins de plaintes concernant le service militaire dans le sud-

est de la Turquie.

D’après Tolga Islam, qui a fondé l’organisation Askerhaklari suite à son service militaire en 2011, de

nombreux suicides résultent du harcèlement subi au sein de l’armée. Ce traitement est propre à la «

culture » de l’armée. D’après le rapport d’Askerhaklari, quelque 2.200 conscrits se sont suicidés au

cours de ces 22 dernières années, soit depuis 1990.

Cette question des suicides doit être replacée dans le cadre global du nombre de militaires en fonction.

Début 2015, l’état-major général de l’armée a publié des chiffres précis relatifs au nombre de ses

effectifs. L’armée compte 636.644 hommes, dont 226.465 professionnels et 410.719 conscrits.

Il importe de souligner à ce sujet que diverses initiatives en la matière ont vu le jour ces dernières

années et que, depuis, le nombre de suicides n’a cessé de diminuer, en ce compris depuis la tentative

de coup d’Etat du 15 juillet 2016.

Dès lors, au vu du nombre de conscrits appelés à effectuer leur service militaire chaque année, ces

chiffres ne permettent pas d’attester la systématicité de l’application de tels mauvais traitements dans le

chef de tous les conscrits.

Enfin, si seules deux parmi les nombreuses sources consultées font mention d’un taux de suicide plus

élevé auprès des conscrits kurdes, cette information n’énerve en rien le constat qui précède. En effet, vu

le nombre relativement restreint de suicides commis au cours du service militaire au regard du nombre

total de conscrits amenés à l’effectuer chaque année, toutes origines ethniques confondues, on ne peut

pas en conclure que tout conscrit kurde pourrait avoir une crainte fondée liée à l’accomplissement de

son service militaire du seul fait de son appartenance ethnique.

Au vu de ce qui précède, votre crainte en cas de retour en Turquie en raison de votre insoumission ne

peut pas être tenue pour établie et il n’est pas permis de conclure, dans votre chef, à l’existence d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, b) de la Loi du 15 décembre

1980 sur les étrangers.

En troisième lieu, quant à votre militantisme en faveur du parti HDP, vous déclarez que vous avez

participé à une dizaine de manifestations en faveur du parti, des manifestations qui se sont déroulées à

Diyarbakir et Urfa. Vous ajoutez que vous n’avez pas eu d’autres activités pour le parti à part celles

mentionnées précédemment et que vous n’avez jamais eu de problèmes avec les autorités de votre

pays à cause de votre sympathie pour le HDP (NEP du 23/04/2019, pp. 5, 12).
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Vous dites ainsi avoir participé à plus ou moins dix manifestations en Turquie en faveur du HDP. Le

Commissariat général vous invite alors, suite à cette affirmation, à fournir un maximum de détails et

d’informations, dans la mesure du possible, au sujet de cette dizaine de manifestations auxquelles vous

prétendez avoir personnellement participé. Vous répondez avoir participé à une première manifestation

alors que vous étiez âgé de 19 ans à Urfa. Invité à expliquer le déroulement de cette manifestation,

vous dites être parti à cette manifestation avec vos amis d’Alanya et avoir marché pour le respect de la

démocratie. Plus de précisions vous sont alors demandées et vous ajoutez que des kurdes sont arrivés

de Diyarbakir et de Sirnak, que les gens sont venus avec des pancartes, que les policiers sont

intervenus pour disperser la foule avec des gaz lacrymogènes et que vous avez réussi à prendre la fuite

sans rencontrer des problèmes. Vous dites ne rien avoir d’autre à ajouter par rapport à la première

manifestation à laquelle vous participiez. Lorsque le Commissariat général vous confronte au manque

de vécu ressortissant de vos dires, vous déclarez que souvent cela se passe comme ça, que les

policiers veulent disperser les gens avec des gaz lacrymogènes et que pour ne pas avoir des problèmes

vous vous êtes enfui. Vous dites aussi que vous n’avez pas de preuves ou des photos qui permettraient

de prouver que vous étiez présent à cette manifestation. Le Commissariat général insiste une nouvelle

fois pour que vous racontiez de manière plus convaincante cet événement or, vous répondez que vous

n’étiez pas en première ligne, que c’était votre première manifestation et que vous avez fui (NEP du

23/04/2019, p. 12).

Quant à la deuxième manifestation, ayant eu lieu à Urfa alors que vous aviez 19 ans, vous tenez le

même genre de propos : que vous êtes parti avec vos amis, que vous restiez derrière, que votre mère

avait très peur pour vous et que vous avez pris la fuite quand la manifestation a été dispersée (NEP du

23/04/2019, p. 12).

La troisième manifestation a eu lieu à Diyarbakir et vous aviez 20 ans quand vous y avez participé.

Vous tenez encore une fois les mêmes propos, vous restiez derrière et vous preniez la fuite lorsque la

manifestation était dispersée par la police (NEP du 23/04/2019, p. 13). Concernant la quatrième

manifestation, vous dites que c’était toujours la même chose, que vous restiez toujours derrière ; celle-ci

a eu lieu à Urfa alors que vous aviez 20 ans. Vous ne fournissez aucune autre information au sujet de

cette quatrième manifestation à laquelle vous avez participé personnellement, pourtant le Commissariat

général vous rappelle à nouveau l’importance de relater les faits de la manière la plus étayée possible

afin de prouver, faute de preuves matérielles, que vous avez vécu ce que vous prétendez.

Quant à la cinquième manifestation, qui a eu lieu alors que vous aviez 20 ans aussi, vous dites que c’

est la même chose et que même la dixième manifestation, c’était la même chose aussi. Vous répétez

ainsi que vous étiez derrière, que votre famille n’ était pas au courant que vous manifestiez et que

quand les autorités dispersaient les gens, vous preniez la fuite (NEP du 23/04/2019, pp. 13 et 14). Vous

ajoutez enfin que vous n’aviez rien d’autre de particulier à ajouter par rapport au déroulement de la

sixième, septième, huitième, neuvième et dixième manifestations auxquelles vous prétendez avoir

participé. En réponse à l’insistance du Commissariat général afin que vous fournissiez des détails à ce

sujet, vous déclarez que vous avez été à la dernière manifestation avec vos amis Mehmet et Adil,

qu’eux étaient devant et vous derrière, qu’Adil a été touché par le gaz lacrymogène, que vous avez

réussi à prendre la fuite et que vous n’avez pas rencontré des problèmes (NEP du 23/04/2019, p. 14).

En définitive, vous n’avez pas réussi à convaincre le Commissariat général du fait que vous avez

réellement participé à ces manifestations. Vos dires à ce sujet sont répétitifs, lacunaires et peu étayés.

Vous fournissez les mêmes déclarations pour les dix manifestations, vous n’êtes pas en mesure de

raconter une quelconque anecdote ou fait particulier qui permettrait au Commissariat général de

distinguer ces différentes manifestations et considérer ainsi votre présence à celles-ci comme établie.

Le manque flagrant de vécu de vos déclarations permet au Commissariat général de remettre en cause

la crédibilité de vos dires au sujet de celles-ci.

Par ailleurs, vous ne savez pas dire exactement qui avait organisé cette première et deuxième

manifestation auxquelles vous participiez. Vous ne savez pas pour quels motifs concrets chaque

manifestation avait été organisée, en déclarant uniquement « justice et démocratie ». Vous ignorez

également qui étaient les responsables du HDP au niveau d’Alanya ou d’Antalya (NEP du 23/04/2019,

p. 13). Vous ne pouvez citer que Abdoullah Ocalan et Serattin Demirtas comme responsables du parti

au niveau national. Vous n’êtes pas en mesure de citer le moindre événement important qui aurait

touché le parti ces dernières années, hormis le fait que Demirtas a été jeté en prison et qu’Erdogan n’a

pas laissé les responsables du parti faire ses discours. Vous ne savez pas quels partis ont précédé le

HDP au fil du temps et vous ne savez pas quand le HDP a été créé (NEP du 23/04/2019, p. 15).
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Par conséquent, vu que vous déclarez n’avoir eu d’autres activités pour le parti, que vous n’étiez que

sympathisant du HDP, que vos connaissances du parti sont très faibles et que vous n’avez jamais

connu des problèmes en raison de cette sympathie pour le HDP, le Commissariat général ne peut pas

considérer que vous auriez des problèmes avec vos autorités en cas de retour aujourd’hui en Turquie

en raison de votre profil politique.

Enfin, quant au fait que vous avez de la famille en Belgique, vous déclarez que vous avez une tante et

un oncle maternel en Belgique lesquels ont acquis, entre temps, la nationalité belge. Vous prétendez

qu’ils ont quitté la Turquie parce qu’ils sont kurdes, qu’ils font partie de votre famille et qu’ils ont quitté

pour les mêmes raisons que vous (NEP du 23/04/2019, p. 6).

S'agissant de vos oncles et votre votre tante vivant en Belgique, bien que vous assurez qu'ils ont dû

quitter la Turquie en raison de problèmes liés à leur ethnie kurde, non seulement vous n'apporté pas

d'élément de preuve attestant d'un lien familial avec ces personnes, mais en outre, vous ne remettez

aucun document attestant de la réalité de l'octroi d'une protection internationale envers eux.

Vous prétendez que les causes qui ont poussé les membres de votre famille a quitté la Turquie sont les

mêmes qui vous ont poussé vous, à quitter votre pays. Vous déclarez que votre famille a subi aussi des

discriminations en tant que kurdes, mais qu’il n’y a pas eu d’arrestations ni de gardes à vue. Vous

ajoutez qu’ils ont quitté le pays depuis des années. Or, d’une part, vous n’êtes pas en mesure de fournir

la moindre information précise quant aux éventuels problèmes rencontrés par votre famille et les ayant

poussé à fuir votre pays. D’autre part, les raisons par vous invoquées pour avoir quitté la Turquie,

notamment votre origine kurde, ont été considérées comme non constitutives d’une crainte de

persécution ou d’un risque d’atteintes graves par le Commissariat général dans le cadre de la présente

décision. Quant à votre famille en Allemagne, deux oncles maternels, en dépit du fait que le délai légal

pour apporter des documents et preuves relatifs au statut de vos oncles en Allemagne ainsi que sur les

persécutions qu’ils auraient vécues en Turquie vous a été accordé, en entretien, par le Commissariat

général, vous n’avez pas été en mesure de fournir le moindre document les concernant (NEP du

23/04/2019, p. 6).

Dès lors, et en tenant compte de tout ce qui vient d’être exposé, il y lieu de conclure que vos

antécédents familiaux ne sont pas de nature à fonder une crainte de persécution dans votre chef à

l’heure actuelle.

En tenant compte que vous êtes originaire d’Elbistan, province de Kahramanmaras mais que vous

résidiez à Alanya (district Antalya), quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15

décembre 1980, il ressort d’une analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en

Turquie (voir copies jointes au dossier administratif) que les questions de sécurité se posent

essentiellement dans certaines parties du le Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les

autorités et le PKK. Aucun attentat, émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a

eu lieu depuis août le 31 décembre 2016 dans le pays.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cibles, des victimes civiles

collatérales sont à déplorer, essentiellement dans les provinces de Hakkari, Sirnak, Diyarbakir, Batman

et Siirt. Sur la base des informations jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les

victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles

collatérales des affrontements a considérablement diminué depuis 2017. On attribue cette diminution au

déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers

les zones rurales à partir du printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a

diminué depuis le mois de mars 2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations

sur la situation sécuritaire (depuis septembre 2018). Des couvre-feux ont ainsi été en vigueur dans des

zones rurales des provinces de Siirt, Diyarbakir et Mardin. Enfin, il apparaît que les autorités turques

mènent des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des

affrontements, à Sur (quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin, principalement, ainsi qu’à

Yuksekova (province de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (province de Sirnak). Vu la nature dirigée des

affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse significative du nombre de victimes civiles

collatérales, le nombre très limité géographiquement et temporellement de couvre-feux, et le

déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu

l’absence de tout autre attentat terroriste en dehors de la zone du sud et du sud-est de la Turquie
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depuis 2016, on ne peut pas conclure que, du seul fait de votre présence en Turquie, vous courriez un

risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une

violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Concernant les documents judiciaires versés au dossier, à savoir un document provenant de la «

Direction de liberté sous surveillance » du Parquet Général de la République d’Elbistan, concernant des

mesures de contrôle judiciaire prises à l’encontre de Monsieur [S.A.] en date du 5 septembre 2017 (voir

farde « documents », doc. n°5) ainsi qu’un autre document provenant de cette même direction du

Parquet Général de la République d’Elbistan lequel énumère, à l’égard de la personne concernée, à

savoir Monsieur [S.A.], les règles, droits et responsabilités à respecter par cette personne lorsqu’elle se

trouve en liberté sous surveillance, ce qui est le cas pour Monsieur [S.A.] (voir farde « documents »,

doc. n°4).

Questionné au sujet des raisons exactes pour lesquelles votre père se trouve en liberté sous

surveillance, vous expliquez qu’une décision d’interdiction de quitter la Turquie pour vos parents et vos

deux frères a été prise par les autorités turques car, en 2017, ils ont été arrêtés à l’aéroport d’Istanbul

parce qu'ils ont voulu quitter le pays illégalement, munis d’un faux visa sur leur passepor. Vous ne savez

pas pour quelles raisons ils n’ont pas obtenu de visa. Vous ajoutez que le procès n’a pas encore eu lieu

et ils continuent à aller signer le document de présence (NEP du 23/04/2019, p. 10). Toutefois, ces

documents ne vous concernent pas personnellement et les motifs pour lesquels votre famille –votre

père uniquement selon les documents présentés- fait l’objet de mesures de contrôle judiciaire, n’ont

aucun lien avec les problèmes par vous invoqués dans le cadre de votre demande de protection

internationale. Ainsi, lorsque la question vous a été posée à ce propos, vous argumentez que votre

mère a des problèmes psychologiques à cause de cela et que si vous rentrez au pays, vous aussi, vous

allez faire l’objet de mesures de contrôle judicaire et un procès va être ouvert contre vous et ce, dites-

vous, parce que vous êtes recherché parce que vous n’avez pas fait votre service militaire. Or, vos

craintes liées au service militaire ainsi que les recherches dont vous feriez l’objet de la part de vos

autorités nationales pour ce motif, ont précédemment été remises en cause par le Commissariat

général. Par conséquent, ces documents ne sont pas de nature à établir dans votre chef une

quelconque crainte de persécution en cas de retour en Turquie (NEP du 23/04/2019, p. 10).

Quant à la carte d’identité turque et le permis de conduire turc présentés au dossier (voir farde «

documents », docs. n° 1 et 2) s’ils sont de nature à prouver votre identité et nationalité, éléments non

remis en cause par le Commissariat général dans le cadre de la présente décision, ils ne peuvent pas, à

eux seuls, rétablir la crédibilité défaillante de votre récit. Même constat concernant la composition de

famille présentée laquelle prouve que votre père s’appelle « [S.A.] » et que dès lors, les documents

judiciaires le concernent. Si le Commissariat général, comme exposé précédemment, ne remet pas en

cause non plus le lien entre lesdits documents et votre père, cette seule composition de famille n’est pas

de nature non plus à rétablir la crédibilité défaillante de vos déclarations (voir farde « documents », doc.

n° 3).

Par rapport au certificat médical présenté (voir farde « documents », doc. n° 6), daté du 17 avril 2019,

celuici atteste d’une part, du fait que vous présentez des symptômes psycho-anxieux d’un état de stress

posttraumatique. Sans remettre en doute le diagnostic posé par le médecin signataire de ce document,

eu égard aux éléments présentés antérieurement, le Commissariat général ne peut pas considérer

qu’un lien existe entre votre état psychologique et les motifs par vous invoqués dans le cadre de la

présente demande de protection internationale. De plus, le médecin constate la présence d’une cicatrice

au niveau de votre cuisse droite. Encore une fois, sans remettre en cause l’existence de cette cicatrice,

celle-ci ne peut pas être une preuve d’une quelconque crainte de persécution –ou de risque d’atteintes

graves- en cas de retour en Turquie et ce, pour les raisons exposées précédemment par le

Commissariat général.

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général conclut que vous êtes resté à défaut d’établir le

bienfondé des craintes et des risques que vous alléguez et, partant, que vous ne remplissez pas les

conditions de reconnaissance de statut de réfugié ou d’octroi de protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un

« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en

l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la

demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de

toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à

l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en

assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.
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Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. Les faits invoqués

Le requérant confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le

Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

4. La requête

Le requérant prend un moyen unique tiré de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés tel qu’interprété par les articles 195 à 199 du Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié (principes et méthodes pour

l’établissement des faits), des articles 48/3, 48/4, 48/6, et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès

au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers.

Il conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des circonstances de

fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure.

A titre de dispositif, il sollicite du Conseil de réformer la décision querellée et en conséquence de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, lui octroyer la protection subsidiaire. A titre

infiniment subsidiaire, il demande l’annulation de la décision attaquée.

5. Eléments nouveaux

5.1. En annexe à sa requête, le requérant dépose une série de documents inventoriés comme suit :

« 1. Décision du CGRA.

2. BAJ.

3.Osar, “Turquie : La situation actuelle”, 19 mai 2017,

https://www.osar.ch/assets/herkunftslaender/europa/tuerkei/170519-tur-update-franz.pdf.

4.TV5Monde, Service militaire en Turquie : fuir ou obéir ?, 30 aout 2017,

http://leshautparleurs.tv5monde.com/reportages/service-militaire-en-turquie-fuir-ou-ob%C3%A9ir.

5. Kurdistan au féminin, TURQUIE, Des jeunes kurdes tués durant le service militaire obligatoire, 23
avril 2018,

https://kurdistan-au-feminin.fr/2018/04/23/turquie-jeunes-kurdes-mort-service-militaire-obligatoire/.

6. Osar, “Turquie : profil des groupes en danger”, 19 mai 2017,

https://www.osar.ch/assets/herkunftslaender/europa/tuerkei/170519-tur-gefaehrdungsprofile-franz.pdf. »

5.2. La partie défenderesse fait parvenir au Conseil une note complémentaire datée du 4 septembre
2019, comprenant le document « COI Focus Turquie – Le service militaire. 27 juin 2019 (mise à jour) ».

5.3. Le Conseil observe que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la

loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de

Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».
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6.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

6.3. Le requérant conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par lui.

6.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée.

6.5. La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant.

Cette motivation est claire et permet à le requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision

est donc formellement motivée.

En l’espèce, le Conseil se rallie à la motivation de l’acte entrepris et estime que la partie défenderesse a

légitimement pu considérer que le requérant ne peut pas être reconnu réfugié au sens de l'article 48/3

de la loi sur les étrangers.

6.6. Le requérant n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur les motifs pertinents de

la décision attaquée.

6.7. Le Conseil observe qu’il ressort des considérations des parties que diverses questions doivent être

examinées : celle de la réalité des poursuites à l’encontre du requérant, celle des motifs à l’origine de

son insoumission au service militaire, celle des conditions de sécurité dans le sud-est de la Turquie et

enfin l’influence de son profil politique quant à tout ce qui précède.

6.7.1. Concernant la première de ces questions, le Conseil considère qu’elle est sans objet. Il lui

apparait en effet qu’à moins de considérer que le requérant aurait dissimulé le fait qu’il ait satisfait dans

le passé à ses obligations militaires – ce que n’affirme pas la partie défenderesse - le fait que des

poursuites aient à ce stade été intentées à son encontre ou non est indifférent dans la mesure où il

ressort de la documentation présente au dossier de la procédure que de nombreux insoumis se trouvent

dans une situation similaire à celle du requérant, à savoir avoir refusé d’obtempérer à un ordre de

mobilisation à leur encontre, mais ne sont pas activement recherchés par les autorités turques, les

amenant à mener une vie en marge de la légalité. A ce constat, s’ajoute, toujours selon les informations

présentes au dossier administratif et de la procédure, qu’une gradation est mise en place par les

autorités turques – plusieurs arrestations constatant que l’intéressé est réfractaire au service militaire –

avant que le réfractaire en question ne fasse l’objet de poursuites judiciaires. Les mêmes informations

indiquent cependant une augmentation des contrôles par les autorités depuis la tentative de coup d’Etat

de 2016 rendant la vie quotidienne des réfractaires plus difficile (voir « COI Focus Turquie – Le service

militaire. 27 juin 2019 (mise à jour) », pp.15 et 16). La partie requérante, à cet égard, n’apporte pas le

moindre élément de nature à contester les informations précitées.

Dès lors qu’il est établi que le fait que le requérant n’ait pas encore été poursuivi n’implique pas que

toute charge ait été levée à son encontre ni qu’il puisse mener une existence normale, le Conseil

considère qu’il y a lieu d’examiner tout d’abord les raisons l’ayant conduit à refuser sa mobilisation,

ensuite, et dans la mesure où ces raisons sont susceptibles de fonder adéquatement sa demande de

protection internationale, si les sanctions qu’il encourt sont susceptibles d’être constitutives de

persécutions au sens de la Convention de Genève ou de risques d’atteintes graves au sens de la

protection subsidiaire.

6.7.2. Concernant la seconde des questions énumérées plus haut, le Conseil rappelle que la crainte des

poursuites et du châtiment pour désertion ou insoumission ne constitue pas en principe une crainte

d’être persécuté au sens de la Convention de Genève (v. Guide des procédures et critères pour

déterminer la qualité de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 1979,

réédité en 1992, §167 et ss.), bien qu’il existe plusieurs hypothèses dans lesquelles la qualité de réfugié

peut être reconnue à un insoumis ou à un déserteur. Peut ainsi être reconnu réfugié l’insoumis ou le

déserteur qui peut démontrer qu’il se verrait infliger pour l’infraction militaire commise une peine d’une

sévérité disproportionnée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un

certain groupe social ou de ses opinions politiques (§169).



X - Page 13

Ainsi, des personnes peuvent invoquer des raisons de conscience justifiant leur opposition au service

militaire d’une force telle que la peine prévue pour la désertion ou l’insoumission puisse être assimilée à

une persécution du fait desdites raisons de conscience. Tel peut être le cas si le demandeur refuse de

participer à des actions militaires condamnées par la communauté internationale comme étant contraire

aux règles de conduite les plus élémentaires (§171). En l’espèce, le requérant justifie son insoumission

par des raisons de conscience liées au risque d’être envoyé dans une zone de conflit où il pourrait être

tué ou amené à combattre la rébellion kurde.

Le Conseil considère ici que la crainte du requérant lui apparait sans fondement, et que c’est à bon droit

que la partie défenderesse estime qu’il n’encourt pas les craintes ou risques qu’il invoque. Il apparait en

effet, comme le relève la partie défenderesse, que les conscrits ne sont plus envoyés au front et que de

toute manière la répartition de ceux-ci se fait de façon aléatoire. Si le Conseil est attentif à

l’argumentation du requérant quant au fait que les conscrits envoyés dans le sud-est turc, dont certains

peuvent être d’origine ethnique kurde, risquent malgré tout d’être amenés à combattre dans le cadre

d’offensives de la part des forces du PKK qu’ils auraient à subir ou à repousser, il constate toutefois de

la documentation mise à sa disposition par les parties que le nombre extrêmement faible de conscrits

pris à partie ( « COI Focus Turquie –27 juin 2019 (mise à jour) », pp.5,13 et 14) ne laissent subsister

qu’une éventualité extrêmement marginale que le requérant soit amené à combattre contre d’autres

Kurdes – éventualité que le Conseil considère à ce stade de l’ordre de la supposition hypothétique

dénuée du moindre caractère concret.

Le Conseil constate en ce sens que les propos du requérant pour étayer cette crainte demeurent

particulièrement imprécis et dénués eux aussi de tout caractère concret. Le Conseil observe ici que la

documentation mise à sa disposition par le requérant pour appuyer son argumentation (voir requête,

doc.4) n’apporte pas d’éléments nouveaux susceptibles de modifier son raisonnement.

Il en ressort que le Conseil ne saurait conclure que cette crainte du requérant soit assimilable à une

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou à un risque réel d’atteintes graves au

sens de la protection subsidiaire.

6.7.3. Concernant la question des conditions du service militaire, le Conseil se rallie aux motifs de la

décision attaquée, et considère qu’ils se vérifient à la lecture de la documentation mise à sa disposition

par les parties. Il constate également que les autorités turques ont offert la possibilité à leurs

ressortissants insoumis de réduire leur service militaire à une durée de 21 jours par le règlement d’une

somme de 15 000 livres turques, équivalent à un peu plus de 2000 euros, entre août et septembre 2018

(« COI Focus Turquie – Le service militaire. 27 juin 2019 (mise à jour)», pp.7 et 8), possibilité dont n’a

pas fait usage le requérant.

Le Conseil conclut ainsi avec la partie défenderesse qu’il ne saurait être considéré que tout Kurde

amené à devoir remplir ses obligations militaires ait une crainte fondée de persécutions ou court un

risque réel de subir des atteintes graves du seul fait de son origine ethnique. Il observe que la pièce

avancée par la partie requérante à l’appui de son argumentation sur cette question fait référence au cas

d’un conscrit kurde « connu pour son patriotisme » dont la famille suppose qu’il a été assassiné au

cours de son service militaire (voir requête, doc.5) dont il ne peut être tiré une conclusion générale

quant à la situation des jeunes conscrits kurdes.

Le Conseil relève par ailleurs que la partie requérante procède à une lecture incorrecte de l’article 26 de

l’Arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides. Celui-ci stipule en effet que « [l]e Commissaire général peut, dans sa décision, s'appuyer sur

des informations obtenues d'une personne ou d'une institution par téléphone ou courrier électronique

afin de vérifier certains aspects factuels d'un récit d'asile spécifique. »

Or, il y a lieu de constater d’une part que la pièce de documentation en question n’a pas pour objet

d’apporter des renseignements sur un récit d’asile spécifique d’une part, et n’a pas pour objet non plus

de vérifier certains aspects factuels du récit du requérant d’autre part, s’agissant en effet d’une pièce de

documentation de portée générale ne s’attachant pas à examiner certains aspects factuels du récit du

requérant en particulier.

6.7.4. Dans cette optique, le Conseil considère qu’il y a lieu d’apprécier le risque encouru par le

requérant au regard de son profil politique.



X - Page 14

A cet égard, il constate, à l’instar de la partie défenderesse, le caractère lacunaire et imprécis des

déclarations du requérant quant aux dix manifestations auxquelles il a participé et quant au parti HDP

dont il affirme être sympathisant.

Le Conseil estime, à la lecture de l’entretien individuel du 23 avril 2019, que le requérant a été

longuement entendu sur les manifestations auxquelles il affirme avoir participé et différentes questions

lui ont été posées afin qu’il apporte des précisions à ses déclarations. Le Conseil note pareillement que

la partie requérante reste toujours en défaut, même au stade actuel d’examen de sa demande d’asile,

de fournir de quelconques informations ou indications circonstanciées et crédibles ou un quelconque

commencement de preuve consistant, pour établir la réalité de sa participation à ces dix manifestations.

Le Conseil souligne à cet égard qu’il n’incombe pas à l’autorité administrative de prouver que le

demandeur d’asile n’est pas un réfugié, mais qu’il appartient au contraire à l’intéressé de convaincre

l’autorité administrative qu’il a quitté son pays ou en demeure éloigné par crainte de persécution au

sens de la Convention de Genève, quod non en l’espèce. Par ailleurs, le Conseil estime que les

méconnaissances du requérant quant au parti HDP démontrent que l’engagement du requérant envers

ce parti est extrêmement limité et apparait à ce point dérisoire qu’il n’y a pas lieu de considérer que si

ses autorités en avaient toute connaissance, elles modifieraient leur comportement envers lui. Le

Conseil se rallie donc à la motivation de l’acte attaqué et souligne dès lors que ce profil n’apparait pas

susceptible de faire courir au requérant des craintes de persécutions, en ce compris durant le service

militaire qu’il serait amené à effectuer.

6.8. Dans sa requête, le requérant souligne que la partie défenderesse n’a pas suffisamment tenu

compte de sa vulnérabilité en raison de son jeune âge au moment des faits et de ses troubles

psychologiques, lesquels sont attesté par un rapport médical (symptômes psycho-anxieux d’un état de

stress post traumatique).

Le Conseil relève que le requérant a été en mesure de fournir, en réponse aux questions qui lui ont été

posées, suffisamment d’informations, sur des aspects essentiels de sa crainte, pour que l’on puisse

raisonnablement en conclure que son état psychique ne l’a pas empêché de soutenir valablement sa

demande. De plus, le Conseil relève que le rapport médical produit est muet quant à une éventuelle

incidence de son état psychologique sur ses capacités à relater les événements qui fondent sa

demande de protection internationale. Enfin, le Conseil constate que le requérant n’établit nullement en

quoi la partie défenderesse n’aurait pas pris en compte sa situation particulière. A la lecture du dossier

administratif, rien ne laisse penser que la vulnérabilité particulière du requérant, laquelle tient en

substance au jeune âge du requérant à l’époque et des symptômes psycho-anxieux, n’ait pas été prise

en compte.

6.9. Le requérant souligne encore qu’il doit être tenu compte du fait que ses parents et son frère sont

assignés à résidence, et dès lors ciblés par les autorités, ce qui n’est pas contestés par la partie

défenderesse. Il argue que si la partie défenderesse relève que cet événement ne le concerne pas

directement, elle semble ne pas tenir compte du fait que ses parents ont été contraints par les autorités

turques de signer un document attestant qu’il a fui la Turquie pour se rendre sur le territoire de l’Union

européenne. Le Conseil observe d’abord que les documents déposés par le requérant concernent un

contrôle judiciaire et non une assignation à résidence et que ces documents ne visent que le père du

requérant et non sa mère et son frère. Par ailleurs, le Conseil observe que le requérant ne dépose pas

le moindre commencement de preuve concernant le fait que ses parents ont été contraints de signer un

document attestant qu’il a fui la Turquie pour l’Union européenne. Le Conseil rappelle en outre qu’il a

estimé que la question des poursuites menées par les autorités envers le requérant en raison de son

insoumission au service militaire a été jugée sans objet.

6.10. Pour le surplus, s’agissant de l’agression dont le requérant a fait l’objet à l’âge de 19 ans et des

discriminations durant sa scolarité, force est de constater le mutisme du requérant face aux motifs

correspondants de la décision attaquée, de sorte que ceux-ci reste entiers.

6.11. Partant, le Conseil observe que la requête introductive d’instance se borne pour l’essentiel à

contester la pertinence de l’analyse faite par la Commissaire adjointe de la crédibilité du récit du

requérant, mais ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits

allégués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes de ce dernier.

Or, le Conseil constate, à la suite de la décision attaquée, que les déclarations du requérant ainsi que

les documents qu’il produit ne sont pas de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement

vécus.



X - Page 15

6.12. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et principes de droit cités dans la

requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que la

Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que

le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

6.13. Au vu de ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste

éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

7. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

7.2. En ce qui concerne la protection subsidiaire, en ce que la partie requérante n’invoque pas d’autres

motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, le

Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif d’indice permettant

de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays d’origine, la

partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que les faits allégués

à la base de sa demande ne sont pas tenus pour établis, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de

croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel» de subir en raison de ces mêmes faits «la

peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants

du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre1980.

7.3. Concernant enfin la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine du requérant et

l’existence éventuelle d’une situation de violence aveugle en cas de conflit armé au sens de l’article

48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil relève que la documentation produite par la partie

requérante, décrivant des conditions de sécurité certes préoccupantes, est constituée de rapports

remontant pour le plus récent d’entre eux à juillet 2017.

S’il résulte des informations, plus récentes, relatives aux conditions générales de sécurité en Turquie

transmises par la partie défenderesse que des violations des droits de l’homme sont perpétrées par les

autorités turques et que les conditions de sécurité prévalant en Turquie font apparaître une situation qui

reste préoccupante, en particulier dans le Sud-Est du pays, le Conseil estime toutefois sur la base de

ces informations dont le « COI Focus, Turquie, Situation sécuritaire » du 28 mars 2019 (mise à jour) qui

évoque la persistance « de combats de « basse intensité »», que le degré de violence n’atteint pas un

niveau si élevé en Turquie qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans

cette région y courrait, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir les atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

7.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

8. La demande d’annulation

8.1. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille dix-neuf par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


